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Déclaration du représentant de la République du Yémen 

Monsieur le Président du Conseil des gouverneurs, 

Monsieur le Président du FIDA, 

Son Excellence Monsieur Hassan Sheikh Mohamud, Président de la République fédérale 

de Somalie,  

Excellences, Mesdames et Messieurs les Chefs de délégation, 

Mesdames et Messieurs, 

J’ai le plaisir de m’adresser virtuellement à vous au nom de la République du Yémen 

devant l’éminent Conseil des gouverneurs du Fonds international de développement 

agricole (FIDA), réuni à sa quarante-sixième session, dont le thème principal est 

« Accélérer l’action en faveur de la sécurité alimentaire ». Nous aurions aimé assister à 

la session en personne mais, malheureusement, les complexités liées à l’octroi d’un visa 

d’entrée en Italie sont l’une des principales raisons qui expliquent notre absence parmi 

vous. 

Mesdames et Messieurs, 

Vous n’ignorez sans doute pas les circonstances effroyables que vit le peuple yéménite 

en raison de la guerre tragique que la milice houthiste a provoquée depuis 2015, dans 

laquelle l’infrastructure a été détruite, en particulier dans les secteurs de l’agriculture et 

de la pêche, entraînant des déplacements de personnes à l’intérieur du pays, des 

migrations à l’étranger et la perte des moyens d’existence. Les résultats du Cadre 

intégré de classification de la sécurité alimentaire pour la période d’octobre à 

décembre 2022 ont révélé qu’environ 17 millions de personnes souffraient d’insécurité 

alimentaire, soit 54% de la population du Yémen (31,8 millions d’habitants), outre une 

augmentation de l’incidence de la malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans: 

2,2 millions d’enfants, dont 538 000 souffrent de malnutrition sévère. Environ 

1,3 million de femmes enceintes ou allaitantes souffrent de malnutrition aiguë. 

Pris ensemble, les différents chocs successifs auxquels notre population s’est heurtée au 

cours des dix dernières années constituent les principaux moteurs de l’insécurité 

alimentaire du pays, à savoir la guerre, la crise économique, les effets des changements 

climatiques, en particulier les inondations et les tempêtes à répétition, principalement les 

cyclones Chapala, Megh et Luban, qui ont provoqué d’importants dégâts dans les 

provinces orientales (Hadhramaout, Al-Mahrah et l’île de Socotra), la pandémie de 

COVID-19 et les répercussions de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, qui a pesé sur 

l’approvisionnement alimentaire de notre pays, puisqu’environ 46% de ses importations 

totales de blé proviennent de ces deux pays. 

Afin de relever les défis que doit surmonter notre population, le Gouvernement, aidé de 

frères, d’amis et d’organisations internationales, a pris un certain nombre de mesures 

dont les plus importantes sont le soutien aux moyens d’existence et le renforcement de 

la résilience face à l’insécurité alimentaire en soutenant les petits exploitants agricoles 

grâce aux moyens de production, et en fournissant une assistance humanitaire 

alimentaire et nutritionnelle. Par ailleurs, le Ministère de l’agriculture, de l’irrigation et de 

la pêche a élaboré un plan visant à faire une plus grande place au secteur de 

l’agriculture et de la pêche dans l’amélioration de la sécurité alimentaire pour la 

période 2023-2028, le point de mire étant le relèvement progressif de ce secteur, qui est 

l’un des secteurs de base de l’économie nationale. Il contribue à hauteur de 2,19% au 

produit intérieur brut, plus de 68% de la population en dépend et il s’agit du secteur 

principal, représentant 60% de la main-d’œuvre totale du pays. De plus, plusieurs 

mesures procédurales ont été prises en faveur de l’amélioration des systèmes 

alimentaires. Des concertations ont été organisées en 2022 et ont abouti à l’élaboration 

de stratégies de relèvement moyennant une production locale et une qualité améliorées, 

l’optimisation de l’utilisation des ressources agricoles et halieutiques disponibles et la 

prise en compte des alertes précoces; le plan du Ministère intègre ces tendances. 
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Mesdames et Messieurs, 

Étant donné que le Fonds s’emploie activement à accélérer l’action en faveur de la 

sécurité alimentaire et à accroître la résilience face aux crises et aux chocs, notre pays 

lui demande d’appuyer la réhabilitation des secteurs de l’agriculture et de la pêche dans 

tous les gouvernorats, et de renforcer leur participation à l’amélioration de la sécurité 

alimentaire, conformément au thème de la quarante-sixième session du Conseil des 

gouverneurs, « Accélérer l’action en faveur de la sécurité alimentaire ». J’invite donc le 

FIDA à accélérer la reprise de ses activités dans notre pays. 

Il ne me reste plus qu’à remercier chaleureusement de leur soutien au Yémen le Fonds 

et les États membres, qui ont décidé de reprendre les projets du FIDA dans le pays, 

contribuant ainsi à appuyer et assister comme il se doit le développement des secteurs 

de l’agriculture et de la pêche; je tiens aussi à rappeler l’importance du Programme en 

faveur de la croissance rurale mis en œuvre par le Fonds par l’intermédiaire de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, programme qui, pour 

l’essentiel, aide à réduire la pauvreté, facilite l’investissement dans les systèmes 

alimentaires et participe à la réduction de l’insécurité alimentaire. 

En conclusion, nous saluons les thèmes et les séances interactives à l’ordre du jour et 

souhaitons que la réunion soit fructueuse. 

Que la paix et les bénédictions d’Allah soient sur vous. 

 


